
	 Le Liban et l’Irak ont été marqués par 
des crises intercommunautaires, politiques et 
économiques qui ont coûté des vies et mena-
cé l’État. Cet article montre qu’une mauvaise 
gestion de la diversité est largement respon-
sable de ces problèmes. L’article évalue deux 
composantes de la gestion de la diversité : le 
consociativisme confessionnel et le fédéra-
lisme. L’évaluation procède par deux critères, 
soit l’effet de ces systèmes sur les tensions in-
tercommunautaires et sur le fonctionnement 
efficace de l’État. Cet article établit que le fé-
déralisme irakien a un effet négatif sur les re-
lations arabo-kurdes en raison d’une carence 
d’interdépendance. Il montre également que 
le confessionnalisme facilite l’instrumenta-
lisation politique des tensions religieuses et 
maintient artificiellement la primauté des di-
visions confessionnelles. De plus, il engendre 
d’importantes paralysies politiques et encou-
rage un clientélisme intracommunautaire 
qui effrite la santé financière de l’État. Enfin, 
en illuminant les fondations structurelles des 
crises connues par le Liban et l’Irak, cet article 
souligne que des réformes superflues ne par-
viendront pas à sauver les économies libanaise 
et irakienne et à alléger les tensions commu-
nautaires. Plutôt, de difficiles transformations 
du système seront ultimement essentielles. 
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 Le Liban comme l’Irak comptent 
une importante diversité religieuse politisée. 
Les deux pays tentent d’accommoder les dif-
férences religieuses par le consociativisme, 
un système politique « appliqué dans les so-
ciétés profondément divisées visant à pro-
mouvoir la stabilité politique »1, entre autres 
par un partage du pouvoir exécutif entre les 
communautés. De plus, l’Irak compte une 
diversité ethnique politisée ; l’État tente de 
concilier cette diversité par un système fédé-
ral qui partage les pouvoirs constitutionnels 
entre le palier fédéral et les régions fédérées. 
Puisque de grandes divisions peuvent faire 
naître un conflit, une bonne gestion de la di-
versité est essentielle. 

J’évaluerai la gestion de la diversité 
au Liban et en Irak à travers le consociati-
visme et le fédéralisme, et montrerai que 
celle-ci est un échec. Deux critères guide-
ront mon évaluation. Pour être considérés 
efficaces en tant que mécanismes de gestion 
de la diversité, le consociativisme et le fé-
déralisme devraient (1) atténuer plutôt que 
stimuler les tensions intercommunautaires 
et (2) atteindre ce but sans faire obstacle au 
fonctionnement efficace de l’État. 

Certes, l’échec irakien quant à la di-
versité est plus apparent : depuis 2005, des 
tensions intercommunautaires éclatent. Le 
pays a connu des guerres civiles, la montée 
de Daech et une tentative de sécession du 
Kurdistan en 2017.2 Pour sa part, le Liban n’a 
pas connu de conflit intercommunautaire 
depuis 1989, lorsqu’une reconfiguration de 
la distribution de pouvoir entre les groupes 
religieux a mis fin à une guerre civile de 15 
ans.3 Néanmoins, je montrerai qu’en Irak 
comme au Liban, les systèmes de gestion de 
la diversité en place exacerbent les tensions 
et nuisent à l’État.

En premier lieu, je détaillerai le 
consociativisme et le fédéralisme au Liban 
et en Irak. En deuxième lieu, j’évaluerai ces 
deux systèmes en fonction de mon premier 
critère : l’effet sur les tensions intercommu-
nautaires. Je traiterai d’abord de la dimen-
sion ethnique en Irak, et montrerai pourquoi 
le fédéralisme irakien actuel ne parvient pas 

à intégrer la population kurde. J’aborderai 
ensuite la dimension religieuse : j’explici-
terai comment le consociativisme libanais 
limite la violence en affirmant une identité 
fondamentalement pluraliste de l’État et en 
représentant équitablement les commu-
nautés dominantes. J’expliquerai ensuite 
que l’Irak est privé de cet aspect positif du 
système à cause de facteurs historiques et 
du rapport démographique. Enfin, j’affirme-
rai que le consociativisme exacerbe les di-
visions interconfessionnelles dans les deux 
pays. En troisième lieu, j’évaluerai le conso-
ciativisme en fonction de mon second cri-
tère : l’effet sur le bon fonctionnement de 
l’État. Je montrerai alors que le consociati-
visme mène à une paralysie politique. Par la 
suite, j’aborderai le muhasasa, une forme de 
clientélisme politique intracommunautaire 
qui découle du système consociatif et qui 
ruine la santé financière des États libanais 
et irakien. Enfin, je conclurai que, malgré 
leurs importants défauts, ces systèmes 
ne risquent malheureusement pas d’être 
prochainement transformés. 

La gestion de la diversité : le consociati-
visme et le fédéralisme 
	 Le Liban compte une impression-
nante diversité religieuse politisée. Of-
ficiellement, dix-huit groupes religieux 
sont reconnus. Parmi ceux-ci, trois sont 
numériquement supérieurs : les chrétiens 
maronites, qui représentent 22% de la 
population, et les musulmans sunnites et 
chiites, qui représentent chacun 28% de la 
population.4 

Lorsque confrontée à une popula-
tion divisée, aux identités politisées, une 
démocratie a « deux choix — l’intégration 
ou l’accommodation.  »5 Le Liban a choisi 
d’accommoder la diversité par un système 
consociatif confessionnel, dans le cadre 
d’une démocratie parlementaire.6 Ce sys-
tème institutionnalise la pluralité religieuse 
depuis l’indépendance du Liban en 1943, 
lorsqu’il a été stipulé que le président de la 
République doit toujours être maronite, le 
premier ministre, sunnite, et le président 
du Conseil des représentants, chiite.7 Il a 

aussi été décidé que les sièges parlemen-
taires soient attribués par communauté reli-
gieuse ; depuis 1989, ils sont divisés de façon 
égale entre musulmans et chrétiens, et pro-
portionnellement au sein de chacun de ces 
groupes.8 

L’Irak accommode également sa di-
versité religieuse par un système consocia-
tif au sein d’une démocratie parlementaire.9 
Certes, 99% des Irakiens sont musulmans10 
mais les divisions sunnites-chiites sont po-
litisées. 60% des Irakiens sont chiites, alors 
que les Arabes sunnites représentent 20% 
de la population.11 En Irak, le président est 
Kurde, le premier ministre est chiite, et le 
président du Parlement, sunnite. Contraire-
ment au Liban, la présidence irakienne est 
largement honorifique. De plus, la confi-
guration n’est qu’informelle et volontaire,12 

alors qu’au Liban, la constitution accorde un 
certain poids juridique au partage religieux 
du pouvoir.

Alors que les divisions au Liban ne 
sont politisées que sur le plan religieux, 
l’Irak doit également composer avec des 
divisions ethniques. L’Irak est à majorité 
arabe. Cependant, le pays compte plusieurs 
minorités, la principale étant les Kurdes, qui 
représentent 20% de la population.13 L’iden-
tité kurde est depuis longtemps politisée, et 
les Kurdes ont mené de nombreuses luttes 
pour accroître leur autonomie et atteindre 
l’indépendance. Ainsi, « une incessante lutte 
armée pour l’autonomie kurde » a marqué la 
politique irakienne dès 1961 et jusqu’à l’inva-
sion américaine.14 Dans le cadre de la guerre 
du Golfe, les États-Unis ont déclaré en 1991 
une zone d’exclusion aérienne au nord de 
l’Irak : cette zone a accordé aux Kurdes un 
espace autonome au sein duquel se sont dé-
veloppées des institutions de type étatique.15 
Face à l’autonomie et aux tendances séces-
sionnistes kurdes, Bagdad tente d’accom-
moder la diversité ethnique par le biais d’un 
système fédéral, au sein duquel le Kurdistan 
constitue une région autonome fédérée.16 

Maintenant que j’ai explicité la ges-
tion de la diversité au Liban et en Irak par 
le consociativisme et le fédéralisme, je me 

penche sur l’efficacité et la viabilité de ces 
systèmes. Dans la prochaine section, je les 
évalue en fonction de leurs effets sur les 
relations intercommunautaires. J’analyse 
d’abord l’impact du fédéralisme irakien sur 
les relations arabo-kurdes, puis les consé-
quences du confessionnalisme sur les ten-
sions interconfessionnelles au Liban et en 
Irak.

Les tensions intercommunautaires 
Les tensions interethniques en Irak 

Le bilan de l’Irak en matière de di-
versité ethnique est mitigé.  D’une part, le 
fédéralisme est l’élément crucial permet-
tant l’allégeance des Kurdes à l’État ira-
kien. Au moment de bâtir les fondations 
constitutionnelles de l’Irak post-Hussein, 
les Kurdes avaient déjà connu l’autonomie 
et une longue histoire de luttes : tout arran-
gement unitaire serait impossible. D’autre 
part, le fédéralisme irakien souffre d’une 
carence d’interdépendance entre les paliers 
fédéraux et régionaux qui motive l’indépen-
dantisme kurde et qui, à long terme, voue 
l’Irak à l’échec.

Ainsi, le fédéralisme est d’abord 
parvenu à atténuer les visées séparatistes 
kurdes et à promouvoir la participation des 
kurdes au sein de l’État fédéral.17 Pendant 
quelques années, les politiciens kurdes ont 
clairement affirmé leur soutien envers un 
État irakien uni, et se sont abstenus de « 
mettre de l’avant des politiques promouvant 
la sécession.  »18 Cette situation s’est trans-
formée pendant le second mandat du pre-
mier ministre Nouri al-Maliki (2010-2014).19 

Maliki a centralisé le pouvoir, exclu certains 
Kurdes du gouvernement fédéral et bafoué 
l’autonomie du Gouvernement régional du 
Kurdistan (GRK).20 Ses actions ont augmen-
té la méfiance des Kurdes envers l’Irak et 
leur sentiment d’aliénation : en 2015-2016, 
seulement 6% des Kurdes indiquaient que 
leur groupe était « traité de façon juste par 
la société et le gouvernement. »21 

Paradoxalement, Bagdad a alors 
empiété sur l’autonomie du GRK pour frei-
ner des contrats indépendants de sa part 



quant à ses ressources pétrolières, puisqu’ils 
« pourraient encourager l’indépendance 
du GRK. »22 Ce sont pourtant ces interven-
tions qui ont réorienté les Kurdes vers la 
sécession.23 La rupture avec l’État central 
irakien s’est ainsi cristallisée en septembre 
2017, lorsque le GRK a tenu un référendum 
sur l’indépendance, motivé par ses victoires 
face à Daech, par son contrôle de la ville de 
Kirkouk et par l’attente erronée d’être soute-
nu par les pays occidentaux.24 92% des voix 
étaient en faveur de l’indépendance.25 

Le traitement que le gouvernement 
fédéral réserve au GRK depuis cette tenta-
tive de sécession risque d’encore aggraver 
l’aliénation kurde. Effectivement, le gouver-
nement irakien a rapidement déployé ses 
troupes dans les territoires contestés occu-
pés par les forces armées du GRK.26 L’État 
fédéral a ainsi récupéré la région de Kirkouk 
et ses ressources pétrolières, longtemps su-
jet de discorde entre le fédéral et le GRK.27 
De plus, Bagdad a fermé le trafic aérien in-
ternational au Kurdistan.28 Pour mettre fin 
au blocus, Bagdad réclamait que le contrôle 
des aéroports internationaux du Kurdistan 
lui revienne, tout comme le contrôle des 
douanes et des tarifs douaniers. Le Kurdis-
tan a acquiescé aux demandes en 2018, per-
dant ces acquis.29 

Évidemment, Bagdad profite 
de l’échec sécessionniste pour limiter 
l’autonomie kurde. Cette approche attise 
pourtant ce même rejet de l’État irakien qui 
a été stimulé par les actions de Maliki et qui 
a mené au référendum ; pour atténuer les 
ambitions indépendantistes, Bagdad devrait 
plutôt affirmer l’autonomie kurde, mais éga-
lement instaurer des mesures incitatives 
pour la participation des Kurdes à l’État fé-
déral. En effet, respecter l’autonomie kurde 
est une condition sine qua non à la survie 
de l’État irakien, mais tout simplement 
réaffirmer cette autonomie risque de 
reconduire à une crise de sécession. En 
somme, même si le système fédéral et l’au-
tonomie des Kurdes étaient respectés, le 
fédéralisme irakien tel qu’il a été établi par 
la constitution menacerait probablement à 

nouveau l’intégrité territoriale du pays ou 
rehausserait les tensions. 

Le « paradoxe du fédéralisme » s’ap-
plique au cas irakien. Certains auteurs affir-
ment en effet que le fédéralisme apaise les 
tensions ; d’autres indiquent qu’il facilite la 
sécession.30 Ces deux résultats contradic-
toires découlent des mécanismes mêmes 
du fédéralisme : en accordant une autono-
mie régionale, le fédéralisme diminue les 
tensions et le désir d’indépendance, mais 
en perfectionnant des paliers régionaux de 
pouvoir, le fédéralisme accorde aux régions 
les outils nécessaires à l’obtention d’un 
pays.31 Le fédéralisme est donc caractérisé 
par une tension entre unité et éclatement. 

  Les régions fédérées irakiennes 
jouissent d’une exceptionnelle autonomie 
: la constitution définit un « gouverne-
ment fédéral exceptionnellement limité. »32 

Le Gouvernement régional du Kurdistan 
(GRK) se comporte comme s’il était un État 
indépendant, et possède entre autres une 
structure gouvernementale, un drapeau, 
un hymne national et ses propres forces 
armées.33 Ainsi, le cadre constitutionnel 
fédéral irakien aggrave les effets sécession-
nistes du paradoxe du fédéralisme, puisqu’il 
néglige l’importance de l’interdépendance 
pour le bon fonctionnement du système. 
Effectivement, malgré la centralisation 
opérée par Maliki, l’Irak « se distingue [...] 
par un déséquilibre entre une autono-
mie vaste et une interdépendance plutôt  
inexistante. »34 

Pourtant, la pérennité d’un système 
fédéral dépend de sa capacité à combiner 
autonomie et interdépendance. Alors que la 
ferveur indépendantiste a historiquement 
existé chez les Kurdes, le palier fédéral est 
trop faible pour être attrayant à long terme. 
Le référendum de 2017 a échoué, mais prin-
cipalement en raison du manque d’appui 
international et de manigances politiques 
entre les partis kurdes. Dans des conditions 
plus favorables, un référendum pourra être 
tenté à nouveau, et il risque soit de désin-
tégrer les frontières irakiennes, soit d’ali-
menter un violent conflit. Pour diminuer 

les chances d’une future sécession, l’État fé-
déral doit atteindre un équilibre délicat : en 
premier lieu, il doit respecter l’autonomie 
des Kurdes et ainsi alléger les tensions pré-
sentement vives. Puis, une fois ces tensions 
apaisées, il doit modifier son arrangement 
constitutionnel pour augmenter l’intérêt 
kurde à demeurer dans la fédération. 

Ainsi, par un système fédéral, l’Irak 
réussit partiellement à soulager les tensions 
entre les Kurdes et Bagdad. Cependant, la 
gestion de la diversité ethnique demeure 
dans l’ensemble un échec : d’abord, le sys-
tème fédéral comporte un important défaut, 
une carence d’interdépendance, qui com-
promet la viabilité de l’État. Puis, l’exclusion 
engendrée par le gouvernement Maliki et 
après le référendum ravive chez les Kurdes 
un ressentiment envers le gouvernement 
central. 

Les tensions interconfessionnelles au Liban et 
en Irak

Je me tourne maintenant vers l’im-
pact du consociativisme confessionnel sur 
les tensions entre communautés religieuses 
au Liban et en Irak. 

Au Liban, la division sectaire de la 
population est une institution historique.35 

D’une part, le double caïmacan ottoman 
et le moutassarifat du Mont-Liban, enti-
tés politiques ancêtres du Liban moderne, 
ont connu des configurations politiques 
en fonction de l’appartenance religieuse.36 

D’autre part, le Liban a historiquement été 
un « refuge de communautés confession-
nelles chassées d’ailleurs. » 37Ainsi, le conso-
ciativisme confessionnel accorde « à l’his-
toire du Liban une continuité mythique. »38 
L’expérience de la cohabitation intercom-
munautaire est donc au cœur de l’identité 
nationale libanaise ; pour cette raison, « le 
consociativisme a permis [...] une certaine 
identité libanaise unifiée. »39 En raison de 
cette continuité historique mythique et de 
la répartition plutôt équitable des postes 
politiques depuis 1989, le confessionnalisme 
établit l’État libanais comme étant profon-
dément pluraliste. L’État est fondamentale-

ment perçu comme n’appartenant à aucune 
communauté en particulier, mais comme 
étant lieu de négociation entre les groupes. 
Les communautés ne se sentent donc pas 
aliénées. 

Même pendant la guerre civile de 
1975-1990, « sauf de rares exceptions, les 
communautés libanaises [...] n’ont jamais 
formulé de désirs séparatistes.»40 Ceci 
montre le sentiment d’appartenance des 
communautés à l’entité politique libanaise. 
Plutôt que de rejeter le Liban, des commu-
nautés s’opposaient au partage inéquitable 
de pouvoir qui permettait aux maronites 
de dominer, et luttaient donc « pour plus 
de pouvoir au sein de l’état existant. »41 Tant 
que la division de pouvoir actuelle est consi-
dérée légitime, le risque de violence existe, 
mais est plutôt mince : l’identité pluraliste 
de l’État et la représentation politique ga-
rantie par le système favorisent la paix.42 

Cependant, cette légitimité dépend 
du fragile équilibre démographique exis-
tant entre les communautés. Effectivement, 
les 18 groupes religieux reconnus sont en 
situation minoritaire. Pour l’instant, la po-
litisation des différences chiites-sunnites 
maintient un clivage intracommunautaire 
qui efface tout rapport de majorité-mino-
rité entre chrétiens et musulmans.43 Si un 
groupe devenait majoritaire, soit par chan-
gement démographique ou par une ré-ima-
gination de l’identité, il rejetterait proba-
blement le partage du pouvoir établi, et les 
risques de conflit seraient plus élevés. Ce 
système est donc peu viable à long terme : 
il est fondé sur un équilibre qui ne peut être 
éternellement maintenu. De plus, ces effets 
positifs du consociativisme sont éclipsés 
par ses importantes conséquences néga-
tives, qui sont détaillées plus bas.

Pourquoi le confessionnalisme 
irakien ne parvient-il pas à pareillement 
promouvoir un équilibre fragile entre les 
communautés et, ainsi, à éviter le conflit ? 
D’abord, en Irak, il ne s’ancre pas dans un 
mythe historique qui définit l’État comme 
étant pluraliste. Puis, le rapport démogra-
phique est tout autre : comme un groupe est 



clairement majoritaire, il ne suffit pas à pro-
jeter une image pluraliste de l’État. Les com-
munautés religieuses n’ont donc pas toutes 
développé un sentiment d’appartenance : en 
Irak, le confessionnalisme a porté l’État à af-
ficher une identité spécifiquement chiite qui 
exacerbe l’aliénation sunnite, contribuant à 
la violence.44 

Jusqu’en 2003, la minorité sunnite 
arabe dominait l’État irakien.45 Le régime 
de Hussein a réprimé et marginalisé de 
nombreux chiites ; ceux-ci ont donc perçu 
la chute de Hussein comme l’opportunité 
d’exercer enfin leur droit légitime à la gou-
vernance en tant que majorité. En consé-
quence, le gouvernement irakien post-2003 
a affiché un « nationalisme d’État fortement 
chiite. »46 L’élite chiite s’est approprié l’État, 
entre autres par la de-baathification, qui fut 
imposée par les États-Unis47 mais « implé-
mentée avec rigueur par les élites irakiennes 
après 2004 »,48 et qui a purgé la fonction pu-
blique des anciens cadres du parti baathiste. 
Comme la majorité d’entre eux étaient sun-
nites, ces mesures ont aggravé l’aliénation 
de cette communauté et son rejet du nouvel 
État irakien. 

La marginalisation des sunnites s’est 
aussi accrue pendant le second mandat du 
premier ministre Maliki (2010-2014), puisque 
celui-ci a centralisé le pouvoir et exclu des 
sunnites de l’administration publique.49 Ces 
processus d’exclusion, jumelés à la création 
d’un État confessionnel, ont ainsi « créé les 
conditions pour la radicalisation. »50 Ainsi, 
en Irak, la confessionnalisation de la poli-
tique n’a mené à aucune paix, mais a plutôt 
semé les germes de la violence, qui a explosé 
lors des guerres civiles. La montée de Daech 
a ainsi représenté ainsi un rejet extrême de 
la nouvelle identité chiite de l’État et « de 
l’État-nation irakien »51 par des groupes sun-
nites. 

Au Liban, les identités religieuses 
étaient politiquement saillantes avant même 
l’établissement de la République libanaise. 
Le système politique s’est donc adapté au 
contexte social. Toutefois, en institutionna-
lisant la pluralité religieuse, le confessionna-
lisme perpétue artificiellement l’importance 

des divisions religieuses, et encourage les 
groupes à être en compétition pour pro-
mouvoir leur supériorité.52 En Irak, le sys-
tème ne fait pas que perpétuer des divisions 
: en grande partie, il les crée. Certes, l’iden-
tité chiite avait été partiellement politisée 
par la répression du régime baathiste. Ce 
niveau de politisation était toutefois bien 
inférieur à celui connu maintenant. Puis, ce 
n’est qu’après le renversement de Hussein 
en 2003 que les Arabes sunnites d’Irak ont 
véritablement développé une conscience 
communautaire.53 

Bien que l’élite politique baathiste 
était largement sunnite, elle n’était pas liée 
par une logique sectaire. Le parti Baath prô-
nait le nationalisme arabe, et c’est donc « le 
panarabisme laïque et nationaliste qui liait 
l’élite politique sunnite. »54 La chute de Hus-
sein a constitué un éveil identitaire sunnite 
: « nous nous sommes réveillés un jour [...] 
et avons soudainement découvert que nous 
étions tous sunnites », a partagé un politi-
cien irakien.55 L’identité irakienne sunnite 
s’est donc principalement bâtie en réaction 
à une affirmation identitaire chiite, dans un 
sentiment de marginalisation et d’aliéna-
tion.56 

L’organisation politique commu-
nautaire de l’Irak post-2003 n’était donc pas 
inévitable. Elle a plutôt été cimentée par 
le comportement de certains politiciens 
chiites et par les décisions de l’Autorité pro-
visoire de la coalition (APC). L’APC a entre 
autres nommé les membres du Conseil inté-
rimaire du gouvernement irakien de façon 
à refléter le supposé poids démographique 
des groupes religieux et ethniques. Cette 
décision a arbitrairement accordé préémi-
nence aux identités communautaires et a 
ainsi « politisé l’identité de groupe à un ni-
veau sans précédent. »57 Depuis, la confes-
sionnalisation de la politique irakienne n’a 
fait qu’effriter l’unité nationale.58

Ultimement, en Irak comme au Li-
ban, cette création et ce maintien d’un frac-
tionnement religieux, puis son incorpora-
tion au sein de la politique, augmentent les 
risques de conflits intercommunautaires. 

D’une part, toute compétition politique 
prend des dimensions sectaires. D’autre 
part, les politiciens peuvent facilement mo-
biliser des craintes communautaires pour 
leur propre intérêt politique. 

Ainsi, au Liban, les politiciens sti-
mulent intentionnellement les peurs inter-
communautaires pour « détourner l’atten-
tion du public des problèmes de corruption 
ou de l’échec de développer des politiques 
sociales et économiques viables. »59 Par 
exemple, le Hezbollah a récemment profité 
de la fondation religieuse du système pour 
taire les revendications anti-corruption de 
ses supporteurs, majoritairement chiites. 
Un mouvement de manifestations antisys-
tème, qui a débuté fin 2019, impliquait au 
départ tous les groupes religieux. Rapide-
ment, le Hezbollah a employé une rhéto-
rique sectaire, affirmant que les manifesta-
tions étaient un complot visant à « affaiblir 
les Libanais chiites », ce qui a diminué de 
façon significative la mobilisation dans les 
régions chiites.60 

Les politiciens irakiens emploient 
également ces techniques. En 2015, l’Irak 
a connu d’importantes manifestations an-
tisystème. Le premier ministre Maliki a 
alors tenté d’instrumentaliser les craintes 
chiites en affirmant que les manifestants 
étaient des baathistes.61 Comme les termes 
« baathiste » et « sunnite » sont incroyable-
ment associés dans le discours po-
pulaire, Maliki souhaitait ainsi 
fractionner toute alliance 
interreligieuse. Une telle 
instrumentalisation 
de la diversité a plus 
de chance d’être ef-
ficace dans un envi-
ronnement politique 
confessionnel, car les « acteurs et événe-
ments importants échappent [alors] rare-
ment aux étiquettes sectaires. »62 En Irak, ces 
manipulations politiques ont alimenté d’im-
portantes violences interconfessionnelles. 

En somme, le fédéralisme, par sa ca-
rence d’interdépendance, échoue à intégrer 
les Kurdes, et les formes de consociativisme 

irakien et libanais exacerbent les tensions 
interconfessionnelles. Je vais maintenant 
examiner le consociativisme en fonction 
de mon deuxième critère d’évaluation, les 
conséquences sur le fonctionnement de 
l’État. 

Le fonctionnement efficace de l’État

Au Liban comme en Irak, le conso-
ciativisme nuit au fonctionnement efficace 
de l’état. En effet, je montrerai qu’il pro-
voque une paralysie politique qui s’avère 
catastrophique en période de crise. Je mon-
trerai également que ce système encourage 
un clientélisme politique intracommunau-
taire, le muhasasa, qui alourdit l’État et pro-
voque un gaspillage des ressources finan-
cières.

La paralysie politique 
Le système politique libanais dé-

pend du respect du partage confessionnel 
du pouvoir et exige une répartition égale des 
postes ministériels. Ces contraintes limitent 
de façon significative la bonne gouvernance 
en affligeant l’État d’une immobilisation 
politique chronique, particulièrement ap-
parente lors de la formation des gouver-
nements.63 En 2019, former le cabinet des 
ministres a pris neuf mois. Puisque la coali-
tion menée par les partis chiites Hezbollah 

et Amal avait remporté le plus grand 
nombre de sièges, mais que le 

premier ministre doit être 
sunnite, les négociations 

ont pris énormément de 
temps.64 En fait, chaque 
élection parlementaire 
paralyse le gouverne-
ment pendant de longs 

mois. En 2009, cinq mois ont été néces-
saires pour former un cabinet ; en 2013, dix 
mois ont été nécessaires.65 

Puis, le système est particulière-
ment immobilisé lors des moments de ten-
sions intercommunautaires ; pourtant, c’est 
à ces moments qu’une bonne gestion poli-
tique est cruciale. Par exemple, la guerre 



civile syrienne a accentué les tensions entre 
chiites et sunnites.66 Ces désaccords ont re-
tenti dans la sphère politique. Ainsi, de mai 
2014 à octobre 2016, les députés libanais 
n’ont pu s’entendre pour choisir un président 
: le Parlement a pourtant tenté 46 fois d’élire 
un chef d’État.67 

Les dysfonctionnements chroniques 
causés par le confessionnalisme politique 
s’avèrent particulièrement problématiques 
en temps de crise. Le gouvernement libanais 
fait face à une crise économique d’ampleur 
inédite. La situation a été aggravée en 2020 
par la pandémie de la COVID-19 et par 
l’explosion du port de Beyrouth, qui a en-
gendré 6 à 8 milliards de dollars de pertes 
et de dommages,68 ce qui représente plus de 
40% du PIB nominal projeté pour 2020 par 
le FMI.69 Le pays est maintenant plongé dans 
une crise de la dette et son économie est dé-
truite.70 En mai 2020, plus de 55% de la popu-
lation se retrouvait sous le seuil de pauvreté. 
La crise économique a des répercussions 
sur la gestion de la crise sanitaire de la CO-
VID-19 : le gouvernement ne peut « accor-
der aux hôpitaux privés et publics les fonds 
qu’il leur doit » et ceux-ci manquent donc de 
matériel essentiel, incluant des masques et 
des gants.71 

De l’aide financière internationale 
est donc attendue avec impatience par la 
population. Cependant, cette aide est condi-
tionnelle à l’adoption d’un plan de réformes 
approuvé par le FMI, mais les divisions entre 
camps politiques confessionnels perdurent 
et provoquent une « impasse politique qui a 
jusqu’ici empêché les réformes. »72 Mustapha 
Adib, désigné premier ministre le 31 août, 
était chargé de former un nouveau cabinet 
d’experts qui permettrait au Liban de sortir 
de la crise. Il a échoué :73 des représentants 
des partis chiites et chrétiens ont bloqué ses 
propositions, indiquant que les ministres 
doivent être choisis par des représentants 
de tous les groupes religieux.74 Saad Hariri, 
qui a déjà été premier ministre du pays de 
2009 à 2011 puis de 2016 à janvier 2020, a de 
nouveau été chargé de former un gouverne-
ment le 22 octobre 2020.75 Près de cinq mois 

plus tard, il n’y est toujours pas parvenu.76 

Pendant ce temps, l’économie libanaise 
s’enfonce. Mais dans un système qui dépend 
d’un partage intercommunautaire, l’équi-
libre confessionnel prend préséance même 
pendant une crise qui pourrait mener à la 
disparition du pays. 

Cette paralysie politique est repro-
duite en Irak. Par exemple, en 2010, plus de 
9 mois ont été nécessaires pour parvenir 
à former un cabinet ;77 en 2019, « une im-
portante impasse [a empêché] le parlement 
d’approuver tous les postes ministériels. »78

Le muhasasa 
Le consociativisme confessionnel 

encourage aussi le développement de vastes 
réseaux de clientélisme politique basés sur 
l’appartenance religieuse. Ce clientélisme 
intracommunautaire, souvent désigné par 
l’appellation muhasasa,79 s’exprime grande-
ment par l’octroi de postes dans la fonction 
publique. 

Au Liban, la constitution stipule 
que les plus hauts postes de la fonction pu-
blique, de la magistrature, des forces de sé-
curité et des agences publiques et semi-pri-
vées doivent être partagés également entre 
musulmans et chrétiens.80 Dans les faits, le 
muhasasa domine « tous les coins et recoins 
de la bureaucratie d’État. »81 Les politiciens 
libanais aiment affirmer que sans ces pra-
tiques clientélistes, l’équilibre intercommu-
nautaire s’effondrerait, entraînant avec lui 
toute possibilité de cohabitation.82 Dans les 
faits, ce système contribue plutôt à ruiner 
l’État. 

Puisque les politiciens et fonction-
naires allouent les postes de sorte à assurer 
le contrôle de leur communauté sur l’État, 
le secteur public ne cesse de croître inuti-
lement, même si l’économie libanaise va 
de mal en pis. Les dépenses croissantes en 
salaires et la lourdeur du système, en ren-
dant l’État inefficace, augmentent la facture 
et forcent l’État à emprunter des fonds.83 
Ainsi, le muhasasa a contribué à la catastro-
phique situation économique du pays. 

Puis, comme l’affiliation confession-

nelle est le critère suprême dans l’allocation 
des postes, les qualifications des candidats 
sont reléguées au second plan.84 L’incompé-
tence et la lourdeur étatique mènent à une 
mauvaise gestion des services, précipitant 
des catastrophes. Ainsi, l’explosion de Bey-
routh a constitué le point culminant « d’an-
nées d’incompétence, de dysfonctionne-
ment et de corruption. »85

Le phénomène est semblable en 
Irak. Depuis 2003, la fonction publique est 
en expansion. Par exemple, de 2007 à 2012, 
plus de 750 000 nouveaux emplois ont été 
créés : 80% de ceux-ci étaient dans le secteur 
public.86 Dès 2011, 60% des tous les emplois à 
temps plein étaient dans le secteur public.87 

Comme au Liban, plusieurs de ces employés 
« n’ont pas l’éducation et l’expérience re-
quises »88 pour les postes. L’inefficacité qui 
découle de ce fait contribue à faire grimper 
les frais. 

L’Irak est un pays rentier, qui tire plus 
de 90% des recettes publiques du pétrole.89 
Lorsque le prix du pétrole est suffisamment 
élevé, l’Irak parvient à payer la facture. Mais 
lorsqu’il baisse, le gouvernement doit em-
prunter des fonds. Dès la fin de 2020, les 
recettes mensuelles du gouvernement ne re-
présentaient que 50% de ses dépenses. L’Irak 
risque donc « un effondrement macro-bud-
gétaire – potentiellement dans l’année. »90  
Puis, même lorsque le prix du pétrole est 
élevé, le muhasasa constitue un gaspillage 
qui limite la capacité d’investissement de 
l’État. Ainsi, dans les deux pays, la gestion 
de la diversité à travers le muhasasa génère 
un État inefficace et financièrement malade.  
 
Conclusion : Quel futur pour l’Irak et le  
Liban ? 

Enfin, j’ai évalué la gestion de la di-
versité ethnique et religieuse au Liban et en 
Irak en fonction de deux critères, l’impact 
sur les tensions intercommunautaires et sur 
le fonctionnement de l’État. J’en conclus 
que la gestion de la diversité par le conso-
ciativisme dans les deux pays, et par le fédé-
ralisme en Irak, est globalement défaillante. 
En Irak, le confessionnalisme a mené à la 

projection d’une identité chiite par l’État, 
provoquant l’aliénation des autres com-
munautés, surtout des Arabes sunnites. 
Au Liban, le confessionnalisme perpétue 
un mythe historique formant la base d’une 
identité nationale, mais il exacerbe surtout 
les tensions, entre autres en facilitant l’ins-
trumentalisation politique des peurs com-
munautaires. Dans les deux cas, ce système 
cause une paralysie politique qui accentue 
les crises et encourage le muhasasa, qui obs-
true le fonctionnement efficace de l’État. 

Quant aux relations arabo-kurdes en 
Irak, le fédéralisme a un certain avantage, 
puisqu’il accorde au Kurdistan l’autonomie 
essentielle au maintien de l’intégrité territo-
riale irakienne. Toutefois, le non-respect de 
cette autonomie par le gouvernement Ma-
liki et le traitement du GRK post-2017 ont 
grandement attisé l’aliénation des Kurdes. 
De plus, la structure fédérale néglige l’in-
terdépendance, fournissant aux Kurdes peu 
d’incitatifs pour demeurer dans la fédéra-
tion à long terme.

Le Liban a besoin de réformes pour 
éviter la faillite, et l’Irak se dirige vers une 
crise fiscale. De surcroît, les deux pays font 
face depuis octobre 2019 à des mobilisa-
tions populaires d’ampleur, qui dénoncent 
principalement la corruption, l’élite poli-
tique et le chômage, et qui appellent à la 
fin du confessionnalisme.91 Néanmoins, les 
probabilités de réformes substantielles sont 
minces. 

Au Liban, les inlassables négocia-
tions entre les partis politiques demeurent 
infructueuses. Le retour du premier mi-
nistre Hariri, représentant parfait de l’es-
tablishment, signale le manque de volonté 
de l’élite politique à mettre en place les ré-
formes nécessaires. Puis, la pandémie de 
la COVID-19 et l’économie occupent au-
jourd’hui plus les esprits que d’éventuelles 
réformes politiques. Bien que des transfor-
mations substantielles soient nécessaires 
pour mettre véritablement fin aux pro-
blèmes économiques structurels du pays, 
pour le moment, des réformes superfi-
cielles qui demeurent ancrées dans le cadre 



confessionnel actuel sont plus plausibles. 
Pareillement, la classe politique ira-

kienne est peu motivée à présenter des ré-
formes substantielles. De plus, la majorité 
des mobilisations populaires ont jusqu’à pré-
sent lieu en zones chiites.92 Si les partis re-
présentant la majorité chiite agissaient pour 
satisfaire aux demandes de leurs supporters, 
ils risqueraient l’opposition des sunnites et 
des Kurdes. Les partis chiites n’ont pas in-
térêt à prendre une telle décision alors que 
des groupes extrémistes comme Daech, qui 
savent exploiter l’aliénation sunnite, sont 
encore actifs,93 et que les pays occidentaux 
retirent leurs troupes pour des raisons po-
litiques ou liées à la COVID, rendant l’Irak 
vulnérable.94 Ainsi, aucun parti – chiite, sun-
nite ou kurde – ne risque de démanteler le 
système prochainement. Plutôt, le gouver-
nement et le parlement continueront de 
proposer des réformes superflues,95 en espé-
rant que les mobilisations s’essoufflent. 

Ainsi, à court terme, les systèmes 
libanais et irakien demeureront inchangés. 
Mais comme l’a montré cet article, leurs dé-
fauts sont trop importants : à long terme, 
le confessionnalisme politique et le fédéra-
lisme irakien semblent voués à l’éclatement.
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